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EDITO
SINCERITE,

HONNETETE
ET LOYAUTE
Notre monde actuel est

vraiment pourri. Toutes
les bêtises y sont commises.
Tous les coups bas ont pignon
sur rue. Que dire de l'homme
qui est au centre de toutes les
actions de cette humanité ?

S'il faut formuler un vœu
valable et utile pour nous, tout
au long de notre existence ter-
restre, c'est bien de nous inviter
à la sincérité, à l'honnêteté et à
la loyauté. Nous devons voir le
monde dans lequel nous vivons
autrement. Avec sincérité et
honnêteté et loyauté.

Comme l'a si bien dit Albert
Camus, " l'effort le plus épui-
sant de ma vie a été de juguler
ma propre nature pour la faire
servir à mes plus grands des-
seins ", retenons tout simple-
ment que notre expérience de la
vie est basée sur la façon dont
nous voyons le monde. La
même situation peut être perçue
de manière différente par deux
personnes différentes. 

L'une peut voir une perte,
l'autre une opportunité. Lune
peut se sentir comme une victi-
me, l'autre comme un créateur
de changement. La première
étape pour devenir qui on veut
vraiment être dans la vie consis-
te à accepter le fait que la façon
dont on voit le monde n'est
peut-être pas la bonne. 

Dans tous les cas, si on sou-
haite accomplir quelques cho-
ses de nouveau et apporter des
changements significatifs à sa
vie, il nous faudra de la discipli-
ne. Bien plus encore, de la sin-
cérité, de l'honnêteté et de la
loyauté.

Crédo TETTEH

Gestion des élections en Afrique Centrale : 

Libreville, la capitale gabo-
naise accueille depuis ce

matin, une réunion technique de
mise en place du Réseau des
Organes de Gestion des élec-
tions d'Afrique Centrale
(ROGEAC).  C'est à l'initiative
de l'Union Africaine, avec l'ap-
pui technique et financier du
Centre Européen de soutien aux
élections (ECES).

Du 7 au 8 avril 2025, cette
réunion technique débouchera
sur la mise en place d'une orga-
nisation faîtière pour susciter des
échanges de bonnes pratiques en
prenant bon exemple sur ECO-
NEC (Afrique de l'Ouest) et
ECF SADC (Afrique du Sud).
Cette rencontre voit la participa-
tion capitale de l'Ambassadeur
Gabriel Francis OKE, Expert
électoral chevronné, ancien
Secrétaire permanent du Réseau
ouest-africain des organes de
gestion des élections (RESAO
/ECONEC).

En sa qualité aujourd'hui de

Conseiller Principal Afrique de
ECES, l'Expert électoral,
Gabriel Francis OKE, sera d'une
grande utilité pour ce réseau de
l'Afrique centrale. Sa présence à
Libreville n'est pas le fruit d'un
hasard, mais se justifie plutôt par
sa densité en matière de la ges-
tion des élections et, précisément
des organes des gestions pays
des élections en Afrique et dans
le monde entier.

Précisons que la réunion tech-
nique de Libreville connaît la
participation des structures

nationales de gestion des élec-
tions de RDC, du Congo, du
Tchad, du Gabon, du Cameroun,
de la Centrafrique, de Sao Tomé,
du Burundi et de la Mauritanie.

Il faut aussi signaler la présen-
ce à cette réunion technique des
partenaires internationaux sur
les questions électorales, comme
International IDEA et EISA.

Notons qu'au cours de cette
réunion technique, il s'agira pour
les experts réunis de fixer la date
et le lieu de l'Assemblée
Générale constitutive pour l'a-

doption du statut et règlement
intérieur de l'institution. 

Outre cela, la présentation du
plan d'appui et soutien des parte-
naires au ROGEAC, notamment
ECES, EISA, IDEA, sera égale-
ment discutée. 

Les travaux prennent fin ce
mardi 8 avril 2025 à Libreville.

Et concernant l'élection prési-
dentielle du 12 avril 2025 au
Gabon, il faut noter que le
Centre Européen de soutien aux
élections (ECES) a apporté son
soutien technique et financier à
la société civile gabonaise qui
déploiera ainsi 300 observateurs
nationaux en vue de la supervi-
sion de l'élection sur toute l'éten-
due du territoire.

L'Union africaine, conformé-
ment à la charte africaine sur la
démocratie et la bonne gouver-
nance va déployer 50 observa-
teurs pour accompagner le pro-
cessus électoral.

Crédo TETTEH

UN RÉSEAU DES ORGANES DE GESTION DES ÉLECTIONS EN GESTATION 
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Une vue de l’assistance lors de la réunion technique

TOGO/ CULTURE : 
Doufelgou a célébré sa fête traditionnelle, " Sintu-Janjaagu "
La 36ème édition de la fête

traditionnelle " Sintu-
Janjaagu ", dans Doufelgou, a
connu son apothéose le samedi 05
avril 2025 à Niamtougou, dans la
commune de Doufelgou 1. Placée
sous le thème " Unissons-nous
pour la consolidation de la paix,
la sécurité et le vivre ensemble au
sein de la préfecture de
Doufelgou ", cette occasion de
retrouvailles, entre les filles et fils
de la préfecture aux monts
blancs, a mobilisé une foule nom-
breuse à la gare routière de
Niamtougou, chef-lieu de la pré-
fecture. Cette fête constitue un
trait d'union entre les peuples
Lamba et Nawdéba de Doufelgou,
et se veut également un moment
de reconnaissance aux mannes
des ancêtres pour les récoltes et
marque le point de départ d'une
nouvelle saison agricole. 

" Le thème retenu cette année
résonne avec force et pertinence
dans notre contexte actuel. Plus
que jamais, nous avons besoin de
cette solidarité et de cette cohé-
sion sociale, qui ont toujours fait
la fierté de Doufelgou. C'est unis
que nous sommes forts, et c'est
ensemble que nous bâtirons un
avenir meilleur pour des généra-
tions futures. A cet égard, je tiens
à exprimer notre profonde grati-
tude au Président de la
République, Son Excellence
Monsieur Faure Essozimna
Gnassingbé, dont la vision éclai-
rée de paix, de stabilité et de

développement inclusif, constitue
le socle sur lequel nous bâtissons
une préfecture plus prospère et
résolument tournée vers l'avenir
", a déclaré la Sénatrice Molgah
Abougnima-Kadjaka, présidente
du comité d'organisation. 

Au nom des cadre de
Doufelgou, le ministre Gilbert
Bawara, s'est félicité, non seule-
ment de cette occasion de
retrouvailles entre les fils et filles
d'une même préfecture, mais aussi
de l'attention particulière que
porte le Président de la
République à Doufelgou. Il a pro-
fité de cette tribune pour égrainer
le chapelet de quelques réalisa-
tions dans la préfecture ces der-
nières années. 

" Nous avons vu que les routes
ont été rafraichies, des routes sont
bitumées. Nous avons vu qu'il y a
un abattoir, qui est réalisé. Nous
avons vu qu'un nouveau stade est
en construction à Baga. Nous
avons vu que l'hôpital préfectoral

est clôturé et que dans les semai-
nes et mois à venir, les travaux de
sa modernisation vont commen-
cer. Nous avons constaté que cer-
tains de nos cantons, Léon,
Aloume sont mieux relié à nos frè-
res et sœurs de la Kozah et de la
Kéran par une belle route. Nous
avons vu qu'à Tchoré il y a une
agropole qui est en train d'être
érigée ", s'est-il félicité. 

La 36ème édition de la fête tra-
ditionnelle " Sintu-janjaagu " dans
la préfecture Doufelgou a
accueilli de nombreuses person-
nalités et membres du gouverne-
ment, au premier rang desquels, le
Ministre délégué auprès du
Ministre du commerce, de l'artisa-
nat et de la consommation locale,
représentant personnel du Chef de
l'Etat. 

" Une fois encore, et ce, pour la
36ème fois, des filles et fils de la
préfecture de Doufelgou, se retro-
uvent pour célébrer dans une fer-
veur et une communion fraternel-

le sans cesse renouvelée leur fête
traditionnelle, symbole de leur
adhésion à la politique de protec-
tion et de sauvegarde du patrimoi-
ne culturel. La mobilisation dont
nous sommes témoins ce jour est
une preuve tangible de votre
engagement à promouvoir vos
valeurs, nos valeurs culturelles et
votre volonté à revaloriser notre
riche patrimoine culturel ", a-t-il
déclaré, tout en saluant toute la
population de Doufelgou pour son
adhésion pleine et entière à la
politique de sauvegarde valorisa-
tion de la diversité culturelle et
ethnique prônée par le Chef de
l'Etat, Faure Gnassingbé.

Comme à chaque année, Sintu-
janjaagu, édition 2025, n'a pas
manqué de célébrer les liens d'a-
mitié et de fraternité entre les peu-
ples Lamba-Nawdeba et les
Akposso-Akébou ayant en par-
tage la culture du Fonio. Le Porte-
parole de la population Akposso-
Akebou, l'honorable Richard
Assamouassa s'est félicité de cette
communion parfaite entre les
deux communautés. 

Le point d'orgue de cette mani-
festation a été la prestation des
danses culturelles des 15 cantons
qui composes la préfecture de
Doufelgou. Tour à tour, chaque
groupe folklorique a exhibé sa
richesse culturelle à la plus grande
satisfaction des milliers de visi-
teurs. Le rendez-vous est pris dans
un autre canton en 2026 pour la
37ème édition.
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Faure Essozimna
Gnassingbé est pressenti

pour reprendre la dynamique de la
médiation entre Kinshasa et
Kigali. C'était à l'occasion, le
samedi 5 avril 2025, d'une réunion
en visioconférence du bureau de
la Conférence de l'Union africai-
ne (UA). Cette réunion était diri-
gée par João Lourenço, le chef de
l'État angolais et président en
exercice de l'organisation. 

Ce dernier, qui assumait ce rôle
jusqu'à présent, a officiellement
exprimé sa volonté de se retirer de
la médiation entre la RDC et le
Rwanda qu'il assurait depuis deux
ans, lors d'une réunion du bureau de
la Conférence de l'Union africaine
(UA). João Lourenço a insisté sur
la nécessité d'assurer la continuité
du processus de dialogue entre les

deux parties puis avancé le nom de
Faure Essozimna Gnassingbé pour
le remplacer.

La proposition a reçu déjà le
soutien des membres du bureau de
la Conférence et les consultations
préliminaires avec l'intéressé ont
été positives, selon João Lourenço,
le chef de l'État angolais.
Cependant, il faut attendre une vali-
dation formelle de la nomination du
président togolais par l'Assemblée
des chefs d'État et de gouvernement
de l'UA, via la procédure dite de
"silence", selon nos informations.

Faure Gnassingbé, un Apôtre
de paix dans les Grands Lacs

La désignation de Faure
Gnassingbé intervient à un moment
où la région des Grands Lacs reste
sous tension, notamment à l'est de
la RDC, théâtre d'affrontements
récurrents entre les forces congolai-
ses et les rebelles du M23, sur fond

de relations tendues avec le
Rwanda. C'est donc en Apôtre de
paix que le chef de l'Etat togolais va
jouer, dans les prochains jours, son
rôle de médiateur. 

Connu pour ses valeurs de paix
et de cohésion, Faure Gnassingbé

va mettre  à profit sa discrétion, sa
diplomatie agissante et  son effica-
cité légendaires pour rapprocher les
différentes positions en vue d'un
retour de paix dans l'Est de la RDC.
Avec sa posture généralement per-
çue comme équilibrée sur la scène

diplomatique africaine, le président
togolais saura, tel Jean-Baptiste
dans la Bible, aplanir le chemin
pour une paix véritable entre la
RDC et le Rwanda.

Entretenant de très bonnes et
solides relations avec les chefs
d'Etat Felix Tshisekedi et Paul
Kagamé, Faure E Gnassingbé va
jouer de tout son poids et stratégie
pour concilier les différents points
de vue. L'essentiel étant vaille que
vaille d'arriver à une paix des bra-
ves entre les deux dirigeants congo-
lais et rwandais.

Notons que le chef de l'Etat
togolais était, il y a quelques jours,
à Kigali pour participer à une
conférence sur l'IA. Une opportuni-
té déjà pour Faure Gnassingbé de
s'entretenir avec le président rwan-
dais Paul Kagamé sur le sujet et de
jeter les bases d'une médiation à
succès.
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Le Président Faure Essozimna Gnassingbé

UNION AFRICAINE-MEDIATION-RDC-RWANDA :
FAURE GNASSINGBE, UN APOTRE DE PAIX DANS LES GRANDS LACS

Par Crédo TETTEH

Ils ne sont actifs et présents
dans le paysage politico-

médiatique togolais rien qu'à l'ap-
proche des échéances électorales.
Ils sont légions à se délecter déjà
des opportunités financières et
stratégiques qui se posent à eux
pour essayer de se définir dans le
giron politique de notre pays.

Et pour toutes questions électo-
rales, ils font preuves " d'ingéniosi-
tés monstres ". Les Togolais, du
moins ceux qui sont très lucides et
ne se laissent pas embobiner facile-
ment par les professionnels de l'op-
position, les observent dans leurs
gesticulations qui cachent bien des
courses au trésor, au bien-être parti-
culier, plutôt que défendre l'intérêt
de leurs militants plusieurs fois
assimilés au peuple togolais tout
entier. 

Et pour y parvenir, ils essaient
même de réinventer les vocabulai-
res politiques à seule fin de tirer le
drap vers leur côté. Dans cette
approche, ils sont et demeurent des
experts. Cependant, demeurent-ils
des " experts " qui manquent de
repères et qui ne recherchent que
leurs profits particuliers en endos-
sant des chasubles multicolores où
le noir domine et étale au grand jour
leur véritable objectif : se satisfaire
soi-même et se réaliser le temps
d'une saison des mangues.

Aujourd'hui donc, les Togolais
les connaissent comme tels et se
moquent plutôt de ces politiciens
aux calculs partisans et mesquins,
aux allures tétraplégiques, aux
dimensions nocives pour le bien-
être commun. 

Si les professionnels de l'opposi-

tion au Togo se plaisent à se définir
comme des opportunistes limités à
leur propre bien-être, il faut faire
remarquer que depuis quelques
années, ils sont la risée des observa-
teurs avertis de la scène politique
togolaise. Auréolés au besoin de
leurs plateformes d'organisation de
la société civile, ils vivent dans des
illusions criardes et se mentent à
eux-mêmes. Ils se donnent des
contenances qu'ils n'ont pas du tout
et se plaisent à se présenter en sau-
veur d'un illusionnaire peuple dont
ils ont, seuls, la définition. 

Les prochaines Municipales et
l'instinct de survie politique des
professionnels de l'opposition

Dès l'annonce des préparatifs des
prochaines élections municipales
2025, ils sont tous sortis de leurs
trous pour se rappeler à la mémoire
collective. Et c'est bien logique
pour la plupart d'entre eux qui se
sont délectés de la gestion des affai-
res des Communes et y ont pris
naturellement goût. Qui est fou en
fait ? Surtout pas eux qui sont
depuis quelques années à l'agonie
politique, car ayant échoué sur tou-
tes les lignes à prendre le pouvoir.
Oubliant que le pouvoir ne se
donne pas par œuvre de charité, ils
ont végété dans une illusion comme
quoi, le parti au pouvoir en place va
leur accorder des largesses pour les
supplanter après.  Bien plus, leur
dérouler le tapis rouge pour accéder
à la magistrature suprême. Le pen-
ser ou le croire ainsi, c'est ne pas
savoir les raisons profondes pour
lesquelles on s'est investi en poli-
tique. En ce sens que faire la poli-
tique, ne se résumerait pas à com-

mander des messes d'actions de
grâces mais plutôt à développer une
vision avec une mission et des stra-
tégies vraies et efficaces pour espé-
rer atteindre de véritables résultats. 

Combien sont-ils aujourd'hui
dans l'opposition à se remettre en
cause, à s'interroger sur leur maniè-
re de conduire la lutte politique
dans notre pays ? Combien sont-ils
à penser réellement que la magis-
trature suprême s'acquiert à la base
en posant véritablement les vrais
pas ou jalons pour fédérer les éner-
gies et s'attirer l'accompagnement
des citoyens ? Ils sont très peu ou
pas, à réfléchir ainsi. Ils préfèrent
faire du folklore et jouer à de la
comédie théatro-politique pour, à la
fin de la journée, s'octroyer des
avantages personnels au détriment
des convictions de leurs militants,
qu'ils ont passé le clair du temps à
assimiler au Peuple togolais tout
entier.

L'essentiel aujourd'hui pour les
professionnels de l'opposition, avec
les élections municipales qui se
profilent à l'horizon, est de se tailler
une place au soleil. De conserver
les précédents avantages et atouts
de Maires et d'adjoints aux Maires,
sans oublier les multiples avantages
de Conseillers municipaux. C'est
aussi vrai que l'avènement et la
concrétisation des Mairies a réduit
un tant soit peu le chômage au sein
des formations politiques et a occu-
pé bien d'esprits belliqueux.
Comme la bouche qui mange ne
parle pas, ils se sont délibérément
tus pour bien manger et se mettre à
l'aise. Du moins pour ceux et celles
au sein des formations politiques
qui avaient eu la chance d'être élus

Conseillers municipaux. 
Sans gros risque de se tromper

d'analyse, les prochaines municipa-
les 2025 constitueraient des oppor-
tunités de survie pour certains
acteurs politiques qui ne savent
plus où se donner la tête. Tant leurs
partis politiques sont en chute libre
pour une descente aux enfers. Ils
sont préoccupés par des instincts de
survie politique mais surtout de sur-
vie car la plupart d'entre eux n'a-
vaient pas réellement de véritables
sources de revenus. 

Les perdiems ou émoluments
lors des sessions des Conseils
municipaux et les différents avan-
tages de Maires et d'Adjoints aux
Maires ne doivent pas leur échap-
per. D'où leurs alliances contre
natures parfois pour se mettre à l'a-
bri du besoin. Et à leurs compères
de l'opposition qui n'avaient pas eu
l'occasion d'être précédemment
élus Conseillers municipaux, de se
battre désormais au prix même de
leur vie pour se positionner. La
guerre des tranchées est ainsi
ouverte au sein de la classe de l'op-
position aujourd'hui très divisée et
suspicieuse à dessein.

La course aux Municipales
2025 sous la Cinquième
République

Ils soufflent le chaud et le froid,

nos professionnels de l'opposition.
Ils font une chose et son contraire à
la fois. Bref, ils ne savent pas du
tout quoi faire ou quelle posture
adoptée en politique. Ils sont tout
simplement inconséquents et
auraient des soucis avec leur propre
conscience tant ils virevoltent à loi-
sir. Ils seraient totalement perdus
dans leur propre champ au vocable
nauséabond. 

Contestant toujours la
Cinquième République, qui est une
réalité depuis le 6 mai 2024 au
Togo, et s'illusionnant encore de la
quatrième qu'ils tentent de vendre
aux incultes politiques à longueur
de journée, les opposants togolais,
on dirait, n'ont plus honte. Au
contraire, ils auraient fait alliance
avec la honte pour évoluer.

Comment continuer à faire croi-
re à leurs militants que la
Cinquième République n'est pas
une réalité au Togo et vouloir se
présenter aux prochaines élections
municipales de 2025 sous la
Cinquième République ? Aucun
sens. Il faut avoir fait alliance avec
le diable pour réfléchir et réagir
ainsi. Ils ont tout simplement
mangé leur totem avec la nouvelle
Constitution du 6 Mai 2024 qui
déjà consacre la Cinquième
République en bonne marche.

Crédo TETTEH

POLITIQUE-MUNICIPALES 2025 : 
LES ETERNELS VAUTOURS ACCOURENT !
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A l'initiative du PNUD, de la
FAO, du PAM et de l'UNICEF, en
appui aux priorités du gouvernement
togolais, le projet " Résilience des
communautés du bassin de l'Oti face
aux changements climatiques "
ambitionne de renforcer la résilience
des communautés vulnérables dans
le bassin de l'Oti, à travers l'intégra-
tion des pratiques intelligentes d'a-
daptation aux changements clima-
tiques, par rapport aux moyens de
subsistance,  la sécurité alimentaire
et nutritionnelle, l'accès durable des
populations aux ressources en eau
pour la consommation humaine, l'é-
levage et l'agriculture ainsi que la
protection des forêts et des sols. " Je
suis heureux de vous annoncer que
bientôt le projet Résilience des com-
munautés du bassin de l'Oti face aux
changements climatiques sera mis en
œuvre ", a écrit le ministre Foli Bazi
Katari sur son compte X.

Le ministère de l'environnement et
des ressources forestières indique que
le projet va couvrir la région des
Savanes, notamment, les préfectures
de Kpendjal, de Kpendjal-Ouest, de
l'Oti et de l'Oti-Sud ainsi que la région
de la Kara, avec les préfectures de la
Kéran et de Dankpen. Il est structuré
autour de quatre composantes, que
sont, le renforcement de l'agriculture
intelligente pour la résilience des
communautés aux chocs climatiques,
la restauration des services écosysté-
miques pour l'adaptation aux change-
ments climatiques, l'amélioration de
l'accès aux infrastructures et services
d'eau potable, d'hygiène et d'assainis-
sement adaptés aux risques clima-
tiques et la protection sociale adapta-
tive et l'autonomisation des femmes
pour l'adoption des pratiques alimen-
taires et nutritionnelles adaptées.

" Actuellement à l'étape de la note
conceptuelle, le projet bénéficie déjà
d'une allocation financière de 9,3
millions de dollars US de la BAD ",
informe-t-on au ministère de l'envi-

ronnement et des ressources forestiè-
res. D'ailleurs, une mission de la
BAD, qui s'est achevé le vendredi der-
nier et conduite par BICABA Aimé, a
eu une séance de travail avec le minis-
tre Foli Bazi Katari sur le projet.  

Le PNUD, qui accompagne le
Togo dans l'élaboration du projet, a
indiqué que la BAD a initié cette mis-
sion pour fournir les informations
spécifiques que le Togo devra produi-
re à l'étape d'évaluation, qui va consti-
tuer en même temps la proposition la
plus détaillée à soumettre. Il est indi-
qué que ces partenaires sont égale-
ment venus pour se rendre compte que
ce qui est contenu dans le projet
découle des besoins réels du pays. 

Le ministre FOLI BAZI Katari a
renseigné que le projet implique plu-
sieurs ministères sectoriels pour avoir
de meilleurs résultats. " Le projet
prend en compte le renforcement du
capital humain, notamment les fem-
mes et les jeunes et propose des solu-
tions innovantes d'adaptation aux
changements climatiques ", a-t-il
ajouté. La délégation de la BAD a
relevé que leur présence à Lomé va
leur permettre de revoir quelques par-
ties du projet, revenir sur les détails,
maîtriser les coûts, revoir les compo-
santes et peut-être aussi l'architecture
pour la mise en œuvre. 

Le ministre a également exprimé la
gratitude du Gouvernement à la BAD
pour avoir accepté d'accorder cette
allocation pour la réalisation du projet
au profit des populations vulnérables
aux changements climatiques du bas-
sin de l'Oti. " Nous disons que c'est le
bon exemple qui attire les autres.
Quand nous aurons fait un bon travail
et bien, ça va attirer d'autres fonds. Il
faut qu'on commence quelque part.
Donc, pour le moment voyons ce qui
doit être fait par rapport à ce que nous
avons eu et que cela soit fait de façon
propre et très bien " a-t-il déclaré.
Mais dans l'immédiat, le Togo a été
félicité pour le projet et prié de faire
une bonne gestion de ce premier
décaissement afin que des allocations
additionnelles suivent. FOLI BAZI
Katari affirme n'en demander pas plus
et rassure sa disponibilité et celle de
ses cadres pour la réussite de ce pro-
jet.

Le Togo raffermit sa résilience
climatique avec de nouveaux pro-
jets

Il faut dire que le pays poursuit
avec ambition sa transition vers un
développement plus vert et inclusif.
Dans cette dynamique, deux projets
majeurs ont été lancés le 28 février
2025 pour renforcer la résilience des

populations face au changement cli-
matique et améliorer les conditions
socioéconomiques en milieu rural.
Ces initiatives, fruit d'une collabora-
tion entre le gouvernement togolais et
l'Institut mondial pour la croissance
verte (GGGI), sont financées à hau-
teur de 5,7 millions de dollars US
(plus de 3 milliards de francs CFA)
par le gouvernement sud-coréen.
Concrètement, il s'agit des projets
"Renforcement de la résilience des
populations au changement clima-
tique grâce à une gestion durable des
ressources forestières" et
"Développement des infrastructures
socioéconomiques pour soutenir les
communautés rurales au Togo", qui
viennent en réponse aux défis clima-
tiques et économiques pressants.

Le premier projet, doté de 3,5
millions de dollars, vise à moderniser
les infrastructures rurales et à pro-
mouvoir une économie verte. Cela
passe par la mise en place de solutions
post-récolte et de modules solaires
pour transformer les produits agrico-
les, réduisant ainsi les pertes et valori-
sant la production locale. 

Le second projet, intitulé
"Renforcement de la résilience au
changement climatique des popula-
tions vulnérables à travers la gestion
durable des ressources forestières",
bénéficie quant à lui d'un financement
de 2,2 millions de dollars US (près de
1,5 milliard de francs CFA) et s'articu-
le autour de plusieurs actions essen-
tielles : la gestion durable des parcs à
karité, en renforçant la gouvernance
locale et en optimisant l'exploitation
de cette ressource précieuse ; le reboi-
sement avec des plants de karité de
haute qualité et l'amélioration des sys-
tèmes post-récolte afin de garantir une
meilleure rentabilité aux producteurs ;
L'implication active des coopératives
de femmes et de jeunes dans le pro-
cessus pour favoriser l'autonomisation
économique et l'adaptation climatique
des communautés rurales.

Koudjoukabalo

Zozo
MARCHE FINANCIER REGIONAL: LE TRÉSOR
PUBLIC TOGOLAIS À LARECHERCHE DE 20
MILLIARDS DE FCFA

Le Trésor public togolais effectue une nouvelle sortie sur le
marché des titres de l'Union monétaire ouest-africain
(Umoa-Titres). Dans le viseur, une enveloppe de 20
milliards de francs CFA.
L'opération qui sera boucler le vendredi 11 avril prochain,
est une émission de Bons assimilables du Trésor (BAT). Le
nominal est fixé à un million FCFA, sur des maturités de
182 et 364 jours, ceci à des taux d'intérêt multiples.
Notons qu'après un premier trimestre assez concluant,
ayant permis au Trésor public togolais de lever quelques
121,5 milliards de FCFA, ce qui représente 36,5 % sur un
objectif annuel de 332 milliards de FCFA. Ainsi, l'ambition
pour ce second trimestre est de mobiliser 75 milliards e
francs CFA, sur le marché des titres de l'Umoa. 
Rappelons que ces fonds collectés devront servir à financer
le budget, exercice 2025, qui est projeté à quelque 2.394
milliards de francs CFA.
@macite.tg

COOPERATION UNICEF-TOGO :
ENGAGEMENTS RENOUVELÉS…

La Cheffe de l'exécutif, Mme Victoire Tomégah-Dogbé, a
reçu en audience, la nouvelle Représentante du Fonds des
Nations unies pour l'enfance (Unicef), Dr Erinna Corinne
Dia. Occasion pour les deux personnalités d'échanger sur
les domaines d'intervention de l'agence onusienne. 
La nouvelle Représentante résidente de l'Unicef, Dr Erinna
Corinne Dia, a échangé, en fin de semaine dernière, avec la
Cheffe du gouvernement, Victoire Tomégah-Dogbé. Cette
rencontre a été une occasion pour Dr Erinna Corinne Dia
de réaffirmer la volonté de son institution de poursuivre son
engagement en faveur du Togo dans la mise en œuvre des
priorités gouvernementales.
Tout en arpentant les domaines d'intervention de l'agence
onusienne, les deux personnalités ont convenu, lors des
échanges, de la poursuite des projets sociaux innovants, tels
que le programme " crédit latrine ". Une initiative qui vise à
améliorer l'accès à des installations sanitaires de qualité
dans les communautés.
" Pour nous, il s'agit principalement de continuer à interve-
nir dans le domaine de l'inclusion sociale, qui, si je ne me
trompe, est une priorité pour le gouvernement. L'inclusion
sociale englobe des secteurs essentiels tels que la santé, l'é-
ducation, l'eau, l'assainissement et la protection sociale ", a
expliqué, aux médias, Dr Erinna Corinne Dia, à l'issue de
son entretien avec Mme Tomégah-Dogbé.
Pour renforcer davantage l'efficacité des actions de l'Unicef
au Togo, un accent a été mis, au cours des échanges entre
les deux personnalités, sur l'utilisation du numérique.
Rappelons que c'est grâce à cette belle collaboration entre
les deux parties que le Fonds est présent sur le terrain, en
témoigne le Programme d'urgence de résilience dans les
Savanes (PURS). Un nouveau cadre de coopération a été
même formalisé pour la période 2024-2026.
@macite.tg

ENVIRONNEMENT : 9,3 millions de dollars US de la BAD pour le projet " résilience
des communautés du bassin de l'Oti face aux changements climatiques "

ECONOMIE : 

Le ministre Foli Bazi Katari (à gauche) en discussion avec la délégation de la BAD 

Le taux de réalisation des ressources du budget général en hausse de 5% en 2024
Selon le rapport d'exécution du

budget de l'état exercice 2024
du ministère de l'économie et des
finances, au terme de 2024, la
conjoncture économique nationale
est caractérisée principalement par le
recul de l'inflation, la baisse des
exportations, la progression du trafic
aéroportuaire, des importations et
une expansion de la masse monétaire. 

L'inflation mesurée sur la base de
la moyenne de l'Indice national har-
monisé des prix à la consommation
(INHPC) global sur l'année 2024 est
en hausse de 2,9%, en nette améliora-
tion après les 5,3% enregistrés en
2023. En termes de contribution, trois
fonctions se distinguent parmi les plus
grandes contributrices à cette infla-
tion. Il s'agit des fonctions " Produits
alimentaires et boisson non alcooli-
sées " (2,23 points de pourcentage), "
Restaurants et hôtels " (0,41 point de
pourcentage) et " Logement, eau, gaz,
électricité et autres combustibles "
(0,20 point de pourcentage).

Au niveau des transports, l'activité
au Port autonome de Lomé (PAL)
reste timide, avec une progression de
2,4% par rapport à 2023. Le volume
du trafic se chiffre à 29 929,4 milliers
de tonnes, résultant de l'effet combiné
de l'augmentation du volume du trans-
bordement (+7,2%) atténuée par le

repli du volume des marchandises
embarquées (-14,7%) et des marchan-
dises débarquées (-3,7%). A
l'Aéroport international Gnassingbé
Eyadema (AIGE), le trafic de passa-
gers progresse de 6,2% sur un an pour
atteindre 1 506 946. En termes de
consommation d'énergie électrique, la
consommation en moyenne tension et
basse tension progresse respective-
ment de 1,1% et 10,4 % sur l'année. 

Au niveau des carburants, les ven-
tes de produits pétroliers enregistrent
une progression annuelle de 5,0%.
Les consommations annuelles de
super sans plomb et de gasoil progres-
sent respectivement de 12,3% et
0,8%. En 2024, les échanges commer-
ciaux du Togo avec le reste du monde,
comparés à 2023, sont marqués par un
recul des exportations et une hausse
des importations. Les exportations de
biens sont évaluées à 828,2 milliards,

en diminution de 54,5 milliards par
rapport à 2023. A contrario, la valeur
des importations du Togo en 2024 est
en hausse de 5,7% par rapport à 2023
pour s'établir à 1.954,1 milliards.

La situation monétaire du Togo, à
fin décembre 2024, comparée à fin
décembre 2023, est marquée par une
progression de la masse monétaire
(+240,8 milliards). En contrepartie, il
est enregistré un accroissement des
créances nettes sur l'Administration
Centrale (+232,1 milliards), des
créances sur l'économie (+98,8
milliards) ainsi que des actifs exté-
rieurs nets (+38,9 milliards).
Globalement, l'activité économique
devrait s'inscrire en hausse avec une
croissance prévue à 6,3%4 contre
6,4% en 2023. Cette croissance est en
phase avec le dynamisme attendu
dans tous les secteurs de l'économie.

A fin décembre 2024, le taux de
réalisation des ressources du budget
général est de 96,70%, soit un mon-
tant de 2 170,55 milliards pour une
prévision annuelle de 2 244,74
milliards. Cette réalisation est en
hausse de 4,99% par rapport à 2023.

Au 31 décembre 2024, le taux de
réalisation des recettes budgétaires est
de 99,45%, soit un montant de 1
336,11 milliards pour une prévision
annuelle de 1 343,50 milliards. On
note une augmentation des recettes de

1,43% par rapport à fin décembre
2023. Cette augmentation est portée
essentiellement par les recettes fisca-
les. Ainsi, pour une prévision annuel-
le de 1 113,37 milliards des recettes
fiscales, le montant recouvré est de 1
098,07 milliards, soit un taux de réali-
sation de 98,63%. Comparée à la
réalisation de la même période en
2023, les recettes fiscales ont aug-
menté de 10,74%, soit 106,49
milliards en valeur absolue.

Les recettes non fiscales recou-
vrées à fin décembre 2024 s'élèvent à
120,64 milliards pour une prévision
annuelle de 72,15 milliards, soit un
taux de réalisation de 167,23%.
Comparées aux réalisations de 2023,
qui étaient de 144,50 milliards, elles
ont diminué de 23,86 milliards, soit
un taux de régression de 16,51%.
Cette régression s'explique essentiel-
lement par la surperformance réalisée
en 2023 tirée par les produits de reve-
nus de l'entreprise et du domaine.

Le taux de recouvrement des dons
projets et dons programmes (appuis
budgétaires) à fin décembre 2024 est
de 74,31%, soit 117,40 milliards pour
une prévision annuelle de 157,98
milliards. Comparés à la même pério-
de de l'année 2023, les dons ont enre-
gistré une régression de 35,19%, soit
un montant de 63,75 milliards.

Koudjoukabalo

Essowè Barcola, ministre de l'économie
et des finances 
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Barry Moussa Barqué ! C'est lui
qui a été porté à la tête du tout

premier Sénat au Togo. Il est une figu-
re politique connue des Togolais
depuis presqu'un demi-siècle, ayant
occupé plusieurs hautes fonctions
administratives et ministérielles. Il a la
lourde charge de conduire la deuxième
chambre du parlement en lien avec le
bicaméralisme effectif introduit dans
la Constitution du 6 Mai 2025. Ce sys-
tème parlementaire à deux chambres
vise à approfondir l'analyse des propo-
sitions et projets de loi, consolidant
ainsi les piliers essentiels de la démo-
cratie togolaise. 

Pour Barry Moussa Barqué, le
Sénat, cette deuxième chambre du
Parlement inaugurée, sera un pilier
solide dans la réalisation des nobles
aspirations du Président de la
République, pour le bonheur du peuple
togolais. " Notre tâche est grande,
notre responsabilité immense. Mais en
unissant nos forces, en partageant nos
savoirs et expériences, nous pourrons
construire un Sénat à la hauteur des
espérances de notre nation. 

Quant à moi, je réitère avec force
ma conviction personnelle et mon
engagement indéfectible à faire battre
mon cœur au rythme de la République.
Mais au-delà des mots, il est un devoir
qui nous appelle tous, un devoir sacré
: celui de l'exemplarité. Notre institu-
tion doit s'élever par son éthique ", a
dit le tout nouveau Président du Sénat,
lors de son premier discours après son

élection.
Pour la première session ordinaire

du sénat, qui s'est ouverte le 3 Avril
dernier, Barry Moussa Barqué a indi-
qué qu'elle revêt un caractère particu-
lier. Elle marque le début effectif des
travaux de la Première législature du
Sénat. " Nous avons devant nous une
mission d'envergure : concrétiser cette
vision parlementaire en posant les
bases solides de durabilité et d'effica-
cité de nos actions. Le Sénat se doit de
préserver les valeurs républicaines.
Pour atteindre cet objectif, il est essen-
tiel de bâtir, pierre après pierre, une
administration efficace et adaptée aux
exigences modernes. Notre ambition
première est d'établir un système admi-

nistratif qui, telle une horloge précise,
allie rigueur et innovation, afin de sou-
tenir les sénateurs dans l'exercice de
leurs missions ", a martelé le sénateur.

Il a indiqué que sur le plan politique
et parlementaire, il est essentiel de met-
tre en place une structure fluide et har-
monieuse, permettant à chaque memb-
re de contribuer librement, tout en
assumant ses responsabilités. 

Pour commencer, les groupes parle-
mentaires, véritables moteurs de la
représentation citoyenne, doivent être
formés sans tarder. Ils devront refléter
la richesse de nos convictions, la plura-
lité de nos idées et l'énergie vitale qui
anime notre République. Ces groupes,
tels des constellations dans l'immensité

du ciel parlementaire, doivent porter en
eux les voix des sages qui débattent,
qui construisent. Il a aussi souligné
l'importance déterminante des relations
interparlementaires dans le développe-
ment de la pratique parlementaire.
Dans le même sens, la collaboration
étroite avec l'Assemblée nationale a été
relevée afin que chaque loi adoptée
porte vers un avenir plus lumineux du
pays.

D'ailleurs, dans quelques jours, le
sénat devrait se réunir avec
l'Assemblée nationale pour l'élection
du Président de la République, pour
achever la mise en place des institu-
tions de la république prévues par la
Constitution du 6 Mai 2024, et concré-
tiser véritablement le basculement du
pays dans un système politique parle-
mentaire. " La démocratie parlemen-
taire remodelée, que nous accueillons
avec espérance, est le fruit des efforts
conjugués d'une génération de femmes
et d'hommes convaincus de la puissan-
ce du dialogue et en la noblesse de la
concertation. Je veux exprimer toute
ma gratitude envers l'éternel Dieu
Tout-Puissant, dont la sagesse infinie
nous permet de vivre cet instant.
Unissons nos prières pour qu'Il nous
inspire la volonté de croire en un ave-
nir meilleur et nous aide à bâtir ensem-
ble une structure solide, fondée sur les
valeurs intemporelles de travail, de
liberté et de solidarité ", a laissé enten-
dre Barry Moussa Barqué, le Président
de l'Assemblée nationale.

ALI SAMBA

SENAT : La profession de foi de Barry Moussa Barqué, le Président Zozo
AÉROPORT DE LOMÉ : 1,5 MILLION DE PASSAGERS
ENREGISTRÉS EN 2024, NOUVELLE HAUSSE

Au Togo, l'Aéroport international Gnassingbé Eyadema (AIGE) de
Lomé maintient sa dynamique de performance. En 2024, le trafic
passager s'est établi à 1.506.946 voyageurs, selon les dernières don-
nées officielles de l'aviation civile disponibles.
Ce nouveau chiffre, qui révèle une progression de 6,2% par rapport à
l'année précédente (1,4 million de passagers recensés), marque sur-
tout un cap significatif. En effet, le Togo atteint ainsi avec une année
d'avance, son objectif de 1,5 million de passagers fixé pour 2025 par
le gouvernement.
Cette nouvelle hausse s'explique notamment par l'élargissement cons-
tant du réseau aérien des compagnies desservant le monde à partir de
la capitale togolaise. Au cours de l'année, Asky et Ethiopian Airlines,
deux des principaux opérateurs de la plateforme aéroportuaire, ont en
effet procédé à l'ouverture de nouvelles lignes, la reprise de certains
vols, ou encore l'introduction de vols additionnels, en particulier le
weekend. Par ailleurs, la compagnie burkinabé Liz Aviation, spéciali-
sée dans l'aviation d'affaires et installée depuis 2023, a renforcé sa
flotte, boostant ainsi un peu plus ses liaisons avec d'autres villes de la
sous-région.
Pour l'exécutif, il s'agit de capitaliser sur la dynamique, et conforter
un peu plus l'attractivité de Lomé comme hub régional. Des travaux
d'extension de la plateforme sont d'ailleurs prévus, pour augmenter
les capacités d'accueil, améliorer la fluidité des flux, et renforcer les
dispositifs de sécurité et de sûreté, conformément aux standards inter-
nationaux.
Source : @Republiquetogolaise.com

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE : LE RIZ DE KOVIÉ
OBTIENT L'INDICATION GÉOGRAPHIQUE PROTÉGÉE

Le riz de Kovié dispose désormais d'une Indication Géographique
Protégée (IGP), un label officiel qui reconnaît qu'un produit tire sa
qualité, sa réputation ou d'autres caractéristiques de son origine géo-
graphique. Cette distinction, la toute première du genre au Togo, a
été officiellement remise le jeudi 03 avril à Kovié (localité située à
environ 30 km de Lomé) à l'Association pour la promotion et la pro-
tection de l'indication géographique du riz de Kovié (APIG-Riz de
Kovié).
Concrètement, la reconnaissance accordée par l'Organisation
Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) permet de protéger
juridiquement le riz de Kovié contre les imitations, tout en valorisant
le savoir-faire des producteurs et les spécificités naturelles de la
région. Elle garantit aux consommateurs un produit authentique, dont
la qualité est intimement liée à son terroir, et ouvre aux producteurs
l'accès à des débouchés plus valorisants.
" Cet événement est capital pour nous, producteurs, transformateurs
et distributeurs. Nous mettons en lumière un produit autrefois mécon-
nu, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays. C'est un nouveau départ
pour nous ; c'est une véritable plus-value pour notre riz, qui nous rap-
portera davantage ", s'est réjoui le président de APIG-Riz de Kovié,
Joseph Kokou Adokanou.
Pour sa part, le directeur de l'Agence de promotion des investisse-
ments de la zone franche (API-ZF), Yawo Sikpa, représentant le
ministre de l'industrie et de la promotion des investissements, a souli-
gné l'importance de cette reconnaissance, qui marque une étape
importante dans la stratégie nationale de valorisation des produits
locaux.
Ces dernières années, plusieurs initiatives sont mises en œuvre pour
développer la filière riz. L'ambition du gouvernement est de couvrir
la demande nationale et de faire du Togo, un exportateur net de riz à
l'horizon 2030.
Source : @Republiquetogolaise.com

Barry Moussa Barqué, le Pdt du Sénat

CONSTITUTION DE LA VÈ REPUBLIQUE : 
Passe d'armes entre Jean-Pierre Fabre et le Préfet du Golfe 
Nommé depuis quelques mois, le

nouveau Préfet du Golfe,
Kossivi Agbodan, a entrepris une tour-
née de prise de contact avec les respon-
sables des communes de son territoire
administrative. Le but est de renforcer
les relations avec les acteurs décon-
centrés et décentralisés et exposer sa
vision pour le développement de la pré-
fecture du Golfe. Le mardi 1er avril
2025, il était dans les locaux de mairie
du golfe 4, dirigée par Jean-Pierre
Fabre.

Le Préfet a, dans son discours, rele-
vé les avantages que présente la nou-
velle Constitution de la 5ème répu-
blique. Pour lui, l'introduction du bica-
méralisme offre à la Ve République un
cadre institutionnel enrichi, renforçant
la diversité et la représentativité dans le
débat public. " Ce système parlemen-
taire à deux chambres vise à approfon-
dir l'analyse des propositions et projets
de loi, consolidant ainsi les piliers
essentiels de la démocratie togolaise.
(…) La Constitution de la Ve
République garantit la stabilité juri-
dique, politique et sociale. Elle crée
des bases solides pour la participation
citoyenne et la gestion de la chose
publique. Elle stimule l'exercice du
pouvoir par le peuple, avec le peuple et
pour le peuple ", a-t-il souligné.

Sur ce sujet, Jean-Pierre Fabre a
réagi en ces termes : " Si le gouverne-
ment multiplie les tournées à travers le
pays, organise des émissions spéciales
sur les médias publics et instaure des
séances de sensibilisation sur la Ve
République à tout bout de champ, c'est
qu'il reconnaît implicitement que les
populations n'en ont aucune connais-
sance, n'en comprennent pas les enjeux
et qu'il est nécessaire de leur en expli-
quer le contenu ". Pour le leader de
l'ANC, cette démarche du gouverne-
ment révèle une contradiction majeure
et fondamentale. Plus grave encore,
c'est après l'adoption de la nouvelle

Constitution par une Assemblée natio-
nale au mandat expiré que le régime
entreprend d'en expliquer les disposi-
tions. Il en déduit qu'une telle méthode
constitue une violation flagrante des
principes démocratiques et équivaut à
un coup de force institutionnel.

Le leader de l'Alliance National
pour le Changement (ANC) a toujours
contesté la procédure qui a conduit au
changement de la Constitution togolai-
se. Pour lui, l'ANC continuera à se bat-
tre avec les autres organisations pour le
retrait pur et simple de la nouvelle
Constitution de la cinquième répu-
blique.

Dodo ABALOAu premier plan, le maire Jean-Pierre Fabre, lors de la cérémonie de remise

SOCIETE : MMLK célèbre ses 20 ans
Le ton des festivités marquant

les 20 ans du Mouvement
Martin Luther King (MMLK) " la
voix des sans voix ", a été donné par
le pasteur Edoh Komi, Président de
la structure, ce vendredi 4 avril à son
siège, lors d'une rencontre avec les
membres, sympathisants, les chefs
traditionnels, les représentants des
mairies golfe 2 et 3.

Ces festivités marquant les 20 ans
d'existence du MMLK vont s'étendre
jusqu'en août 2025 et seront meu-
blées par plusieurs activités.  Deux
décennies d'engagement sans relâche
pour la défense des droits humains, la
justice sociale et la dignité des peu-
ples au Togo, en Afrique et à travers
le monde par ce mouvement, ça se
fête ! 

Le MMLK a été créé par le pas-
teur Edoh Komi en 2005 et s'est
imposé comme un acteur incontour-
nable de la société civile togolaise,
militant pour la liberté, l'égalité et la
citoyenneté avec un mot d'ordre très
connu " Fais ta part ".

Dans son discours d'ouverture, le
président du mouvement, le pasteur
Edoh KOMI, a retracé le long par-
cours du MMLK, marqué par des
campagnes de sensibilisation, des
actions de plaidoyer, des mobilisa-
tions populaires, mais aussi par des
épreuves. Il a martelé avec insistance
: " Fais ta part ", un appel à la
responsabilité individuelle et collec-
tive face aux défis sociaux et poli-
tiques du pays.

Plusieurs interventions, que ce
soit des témoignages, les encourage-
ments, les félicitations ont meublé la
cérémonie. On peut noter l'interven-

tion du commissai-
re à la retraite Butu
Prospère Edoh,
membre du
MMLK, du séna-
teur Robert
Olympio, qui a loué
la détermination du
pasteur KOMI, esti-
mant même que sa
place est au sein du

Parlement, où son
combat pourrait avoir un écho plus
institutionnel. Le Comité d'Action
pour le Renouveau (CAR) et la Ligue
des Consommateurs du Togo (LCT)
ont été aussi représentés.

Il faut ajouter que le MMLK mili-
te aussi pour la promotion des droits
humains, la lutte contre les injustices
sociales, le tribalisme, la pauvreté, et
toutes formes de discriminations.
L'édification d'un État de droit démo-
cratique, où la liberté de conscience,
de religion et d'expression est garan-
tie font partie des objectifs du
MMLK.

Dodo ABALO

Edoh Komi, président du MMLK
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Melting-pot
MJU Agoè-Nyivé 1 : 
Kovi Adanbounou et ses camarades instruisent
les jeunes sur les valeurs de l'entrepreneuriat
Dans un contexte où l'autono-

misation des jeunes reste
une priorité nationale, le
Mouvement des Jeunes Unir (MJU)
de la commune Agoè-Nyivé 1 a une
fois encore démontré son rôle
moteur dans la formation, l'orienta-
tion et la mobilisation de la jeunesse
autour des enjeux réels de dévelop-
pement. Ce samedi 5 avril 2025, le
bureau communal du MJU a orga-
nisé une rencontre d'échanges à
fort impact, centrée sur l'emploi,
l'entrepreneuriat et la vie associati-
ve.

Unir, parti de vision et de pro-
ximité

Au-delà d'un simple cadre de sen-
sibilisation, cette initiative reflète
l'esprit même du parti Unir : rappro-
cher l'action politique des préoccu-

pations concrètes de la population,
et particulièrement de la jeunesse. À
travers ses différentes structures,
notamment le MJU, Unir reste fidè-
le à sa vocation de formation
citoyenne et d'éveil des talents.
Cette rencontre s'inscrit parfaite-
ment dans la vision du Chef de l'É-

tat, Son Excellence Faure
Essozimna Gnassingbé, dont le lea-
dership inspire une gouvernance
axée sur la promotion du capital
humain.

Des institutions partenaires
pour un appui concret

Le succès de cette rencontre tient
aussi à la diversité et la qualité des
intervenants. Des spécialistes de
l'Agence Nationale Pour l'Emploi
(ANPE), de la Plateforme
Industrielle d'Adétikopé (PIA), et de
l'ONG International Youth
Fellowship (IYF) ont apporté des

éclairages concrets sur les opportu-
nités réelles qui existent pour les
jeunes en matière d'insertion et de
création d'activités génératrices de
revenus. Une approche pratique,
orientée résultats, qui donne un
contenu utile à la mobilisation poli-
tique des jeunes.

Une jeunesse responsabilisée et
accompagnée

Pour Jules Guélly, membre du
comité d'organisation, l'objectif est
clair : " Sortir nos jeunes de la pas-
sivité et les pousser à devenir des
porteurs de projets ambitieux ".
Dans cette optique, les jeunes parti-
cipants ont été invités à s'organiser
en petits groupes, à concevoir des
projets concrets, et à bénéficier d'un
accompagnement dans leur mise en
œuvre. C'est là un modèle de poli-
tique active de jeunesse qui allie
écoute, formation et accompagne-
ment - loin des promesses sans len-
demain.

L'entrepreneuriat comme
levier d'avenir

Le maire Kovi Adanbounou,
invité d'honneur, a tenu à rappeler
que les économies les plus perfor-
mantes reposent sur la vitalité du
secteur privé. " L'État seul ne peut
tout absorber. Il faut une jeunesse
entreprenante, audacieuse, créative.
Le Togo de demain se construit avec
des jeunes qui osent ". Un message
fort, qui s'inscrit dans l'appel perma-
nent du parti Unir à l'action respon-
sable.

Unir, catalyseur de solutions
pour la jeunesse togolaise

Plus qu'un événement, cette ren-
contre du MJU est l'illustration
d'une dynamique politique ancrée
dans le réel, où l'engagement parti-
san ne se limite pas aux discours,
mais se traduit par des initiatives
concrètes, porteuses de solutions.
Unir, par ses jeunes, prouve qu'il est
un parti d'écoute, d'action et d'ave-
nir.

À Agoè-Nyivé 1 comme partout
au Togo, la jeunesse peut désormais
compter sur un parti qui croit en elle
et agit pour elle. Le Togo de la Ve
République est en marche, et ses
bâtisseurs sont déjà à l'œuvre.

Avec Actu-Togo

Photo de famille Une vue de la table d’honneur
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